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PRÉAMBULE

Avant Le vote du budget le 7 avril 2022, l’exécutif des communes de plus de 3 500 habitants, présente au conseil 
municipal un rapport sur : 

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement et 
investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en matière de concours financiers, 
de fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions relatives aux relations financières entre une commune 
et l’EPCI dont elle est membre,

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision des recettes 
et des dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en précisant le profil 
de dette visé pour l’exercice,

• une présentation de la structure des effectifs et de l’évolution prévisionnelle des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

La présentation du ROB constitue une formalité substantielle. 
Toute délibération sur le budget qui n’a pas été précédée d’un tel débat est entachée d’illégalité 

(CAA Marseille, 19/10/1999, « Commune de Port-la Nouvelle »). 
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I – LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET DES FINANCES PUBLIQUES

1. Le contexte économique et financier

a. La situation économique internationale
b. De la zone Euro
c. En France

2. La situation des finances publiques 

a. La situation nationale
b. La situation des finances publiques locales
c. PLF 2022 – Principales dispositions concernant les finances locales



Après une année 2020 difficile pour la plupart des pays, on observe au niveau mondial une reprise réelle de la croissance en 

2021 (+5,6%) qui devrait se poursuivre en 2022 (+4,5%).

Cette reprise n’est toutefois pas homogène ni dans le temps ni dans l’espace entre tous les pays, ce qui crée des tensions sur les chaînes 

d’approvisionnement internationales avec des effets pénalisant sur plusieurs grands secteurs d’activité et concourent globalement à une 

pression inflationniste.

La France fait partie, dans la zone euro, des pays qui ont rebondi fortement en 2021 (+ 6,2%) et devrait poursuivre en 2022 (+ 3,6 à 4%) 

avec des effets induits positifs en terme d’emploi et de consommation. 

La France n’a pas abordé la crise sanitaire avec des finances publiques solides et s’efforce aujourd’hui de restaurer la situation.

La France est, au niveau européen, en matière de déficit public et de dettes en queue de peloton; les mesures décidées pour amortir en 

2021 la crise sanitaire ont détérioré encore ces mêmes indicateurs.

Le Projet de Loi de Finances 2022 prévoit toutefois pour 2022 une réduction du déficit public à -4,8 % du PIB  et une baisse du taux 

d’endettement à 114 % du PIB ; le déficit devant rejoindre le niveau de 3% à l’horizon 2027. De nombreux rapports officiels et d’experts 

expriment une inquiétude forte sur l’avenir des finances publiques et ses potentiels conséquences pour les collectivités territoriales. 

L’épargne (excédent des recettes de fonctionnement par rapport dépenses de fonctionnement)  demeure l’indicateur clef pour 

les collectivités. 

L’épargne brute des communes, en particulier celles de plus de 10 000 habitants, après s’être dégradée en 2020 devrait en moyenne se 

redresser en 2021. En 2019, la situation financière des villes de Bordeaux Métropole est saine.

Le Projet de Loi de Finances 2022 inquiète pour l’avenir des finances locales. Même s’il intègre des hypothèses de stabilité globale des 

concours financiers (fonctionnement) et une augmentation des soutiens à l’investissement, la réforme des indicateurs de péréquation 

pourrait influer négativement sur le recouvrement de recettes supplémentaires. Il n’est pas possible à ce stade d’en mesurer les impacts 

positifs ou négatifs sur une commune comme le Taillan-Médoc.

1 - LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER
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La reprise mondiale se poursuit. Dans la plupart des pays de l’OCDE, la production a désormais dépassé son niveau de la 

fin 2019 et converge progressivement vers la trajectoire anticipée avant la pandémie.                                           

Selon un rapport en date du 01 décembre 2021 de L’OCDE, le taux de croissance mondiale devrait atteindre +5.6 % et 4,5% en 

2022 avant de revenir +3,2% en 2023, soit proche des taux observés avant la pandémie.  

a. La situation économique internationale

Toutefois, la reprise mondiale reste déséquilibrée.

Le redressement vigoureux de l’activité constaté plus tôt 

dans l’année marque le pas dans de nombreuses 

économies avancées. L’envolée de la demande de biens 

depuis la réouverture des économies et l’incapacité de 

l’offre à suivre le rythme ont engendré un engorgement 

des chaînes de production. Les pénuries de main-d’œuvre, 

les fermetures liées à la pandémie, la flambée des prix de 

l’énergie et des matières premières et la rareté de certains 

matériaux essentiels sont autant de facteurs qui freinent la 

croissance et accentuent les tensions sur les coûts. 

L’inflation a nettement augmenté dans plusieurs régions 

dès le début de cette phase de reprise.

1 - LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER



7

La croissance s’est poursuivie en 2021 avec un rythme soutenu 

Au 3ème trimestre, l’activité de la zone euro a maintenu son rythme de croissance : +2,2 %, après +2,2 % au 2ème trimestre. 

La croissance de la zone euro devrait atteindre +5,1 % (après -6,5 % en 2020) puis, elle ralentirait progressivement en 2022 à 

environ +4,1 %

Elle s’est effectuée à des rythmes différenciés selon les 
pays. 
- L'Allemagne a vu sa croissance rester plutôt stable avec 
une prévision de croissance au T3 à +1,7% après +1,9% au 
T2
- L'Italie a vu sa croissance rester également stable au T3 
à +2,6% (contre+2,7% au T2), après une récession de 
presque 9 % en 2020.
- L’Espagne a vu sa croissance accélérer au T3 à +2,0% 
après +1,1% au T2 mais elle reste encore loin de son 
niveau d’avant-crise (-6,6 % au troisième trimestre), avec 
des pertes encore élevées dans la construction et dans les 
services liés aux activités touristiques, comme 
l’hébergement restauration et les services de transport ou 
encore les loisirs.

b. La situation économique en zone euro

1 - LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER



Une reprise de l'activité économique en 2021 en France est désormais actée et est considérée comme solide. 

Après avoir retrouvé son niveau d’avant crise au T3 2021, le PIB du T4 le dépasserait nettement (+0,9%)

Selon la dernière publication de l’INSEE en date du 28 janvier 2022, « le PIB progresserait de +0,7% au 4ème T 2021 et atteindrait 
en moyenne +7% en 2021, puis 3,6 % en 2022, avant de baisser légèrement à +2,2 % en 2023 et +1,4% en 2024. 

Au T4 2021, la consommation des ménages poursuit le dynamisme du T3 (+0,4% après +5 % au T3)

Sur le marché du travail, le taux de chômage se réduit avec un impact 
de la pandémie désormais stabilisé.                     

L’économie française a connu en 2020 un choc récessif sans 

précédent depuis l’après-guerre, enregistrant une perte 

d’activité de 8 % de PIB, une des plus fortes des principales 

économies 

c. La situation économique en France

1 - LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER
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Au vu des critères de Maastricht dont l’avenir reste incertain (cf annexe 1a)
La France n’a pas abordé la crise sanitaire avec des finances publiques restaurées. 

Les résultats sur la situation des finances publiques en 2019 (rapport Cour des Comptes 30/06/2020) témoignent de ce redressement inachevé.

- Le déficit public s’est établi à -3,1% de PIB malgré les efforts des collectivités locales en 2019

- Depuis 40 ans, la dette publique en part de PIB a augmenté  presque sans discontinuer pour atteindre 98,0% du PIB en 2019

- La dépense publique reste élevée

En 2020, le choc subi par les finances publiques est massif. (cf annexe 1b)       
Le rapport de la Cour des Comptes du 22/06/2021 confirme cet état des lieux. 

- Le déficit public s’établit  pour 2020 à 211,5 Mds€ soit -9,2% du PIB

- La dette publique a augmenté de près de 20% de PIB par rapport à 2019, pour s’établir à 115,7% de PIB (soit 2 650 Md€)

- Les dépenses de l’ensemble des administrations publiques ont augmenté de 73,6Mds€, soit +5,5% pour représenter 62,1% du 

PIB.
Ratios de finances publiques(en % du PIB)

Sources : Insee 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Déficit public –5,0 –4,1 –3,9 -3,6 -3,6 -2,9 -2,3 -3,1 -9,2

Dette publique (brute) 90,6 93,4 94,9 95.6 98,0 98,3 98,0 97,6 115,7

Dépenses publiques 57,1 57,2 57,2 56.8 56.7 56,5 55,6 55,4 62,1

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

a. La situation nationale
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Le projet de loi de finances 2022 a été présenté au Conseil des ministres du 22 septembre 2021 
et a été définitivement adopté le 15 décembre 2021 par l’assemblée nationale.

Selon ce projet, la situation des finances publiques devrait s’améliorer en 2022.

Le déficit public diminuera de l’ordre de 3,5 % de PIB, 
passant de -8,4 % en 2021 à -4,8% du PIB en 2022. 

Le taux d’endettement passerait à 114% du PIB en 
2022, contre 115,6% en 2021. 

Ce chiffre s’explique en particulier par la fin 
progressive des dispositifs d’urgence pour 

répondre à la crise

La croissance en 2022 devrait être toujours 
soutenue, avec une prévision de +4% (après un 
fort rebond de 6% en 2021 (ré-évaluée à +6,25% 

derniers chiffres).

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

a. La situation nationale
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Avant la crise sanitaire, en 2019, la situation financière des collectivités locales était saine 

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

b. La situation des finances publiques locales



La Cour des Comptes illustre cette situation avec une baisse pour toutes les 
collectivités locales du taux moyen d’épargne brute avec une hétérogénéité 

de situations entre catégories et strates de collectivités.

« Malgré une nette diminution, le ratio d’épargne des régions était toujours 
supérieur à celui des communes et des départements fin 2020, les EPCI 
apparaissant comme la catégorie de collectivités la moins affectée. »

Focus sur les villes 
de 2 500 à 25 000 

habitants

Une dégradation hétérogène entre niveaux de collectivitésLes finances publiques locales 2020 sont en forte dégradation

L’OFGCL évoque dans son rapport du 23 juin 2021 une baisse de 
l’épargne brute de -10,8% pour les collectivités locales.

La crise sanitaire de 2020 a profondément modifié la situation

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

b. La situation des finances publiques locales
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En 2021, les finances publiques locales devraient s’améliorer

La note de conjoncture publiée par la Banque Postale fin 2021 présente une 1ère

simulation de l’évolution des finances publiques locales en 2021.

Selon cette étude : 
- L’épargne brute augmenterait de +9,4% avec un niveau estimé de +38,5Mds€.              
- Les recettes de fonctionnement augmenteraient de +3,3%, dopées notamment par 
les DMTO (+20%) qui représentent l’intégralité de la progression totale des recettes 
fiscales.                                                                                                           
- Les dépenses de fonctionnement progresseraient de +2,2%, avec une hausse de 
+1,5% pour les dépenses de personnel malgré le gel du point d’indice de la fonction 
publique.

« L’exercice 2021 devrait faire ressortir que, dans un contexte de crise économique et sociale dont les effets se font encore 
ressentir, les collectivités locales sont bien au rendez-vous de la relance et continuent de soutenir leur territoire, à la faveur de 

marges de manœuvre financières retrouvées, mais qui demandent à être confortées. »

Rapport Cour des Comptes 
Les finances publiques- Fascicule 2

23-11-2021

La Cour des comptes a confirmé l’analyse d’un renforcement de la 
situation financière des collectivités locales avec une maîtrise des 

dépenses de fonctionnement de +2,2% dans un contexte de 
« perspectives favorables en matière de fiscalité locale et 

économique

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

b. La situation des finances publiques locales

13



14

Focus sur les communes de Bordeaux Métropole en 2019

En 2019, les communes du territoire de Bordeaux 
Métropole présentent en moyenne une situation financière 
satisfaisante. 
Néanmoins, quelques collectivités sont dans une situation 
plus complexe avec un taux d’épargne inférieur à 7% qui 
conduit à une capacité de désendettement dégradée. 

Depuis 2013/2014, la situation du 
territoire s’est légèrement dégradée 
mais surtout resserrée :
- entre les communes et la Métropole 
avec un transfert d’épargne de la 
Métropole vers ses communes. 
- de façon générale un accroissement 
de la dette de plus de 40% sur la 
période qui détériore la solvabilité

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

b. La situation des finances publiques locales



La loi de finances 2022, adoptée mi décembre 2021, a adopté des mesures concernant les collectivités locales.
Celles-ci, détaillées en annexe 2 de cette présentation, se définissent selon les 3 axes majeurs suivants

UNE STABILITÉ DES DOTATIONS 
Dont la DGF (avec une enveloppe maintenue à 26,8 Mds€). 

L’évolution de la richesse de péréquation aboutit à des modifications de 
répartition de DGF entrainant la progression de l’enveloppe de péréquation et 

la baisse de l’enveloppe DGF.

UN SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT RENFORCÉ
Avec une hausse des dotations d’aide à l’investissement DSIL, DETR 

UNE PÉRÉQUATION REDÉFINIE                                                                                
(Dotation Solidarité Urbaine- Dotation Nationale Péréquation)

Avec une réforme des indicateurs (potentiel financier, effort fiscal dont les 
impacts sont encore fortement sous estimés) 

Avec une augmentation des enveloppes des dotations de péréquations

FORTE INCERTITUDE DE CETTE RÉFORME 
SUR LES INDICATEURS DE LA VILLE QUI 

POURRONT GRÉVER DANS LE FUTUR LA 
DGF PERCUE À CE JOUR

LA TRAJECTOIRE DE BAISSE DE LA DGF 
DE LA VILLE DEVRAIT PERDURER               

(prévision BP 22 = - 40K€)

POSSIBILITÉ POUR LA VILLE DE 
BÉNÉFICIER D’AIDES COMPLÈMENTAIRES

2 – LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES

c. PLF 2022 – Mesures concernant les collectivités locales
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II – SITUATION BUDGÉTAIRE ET PERSPECTIVES POUR LA VILLE

1. Situation financière de la commune

a. Les épargnes
b. La capacité de désendettement
c. La dette
d. Les recettes / les dépenses

2. Les orientations financières

a. Les grandes orientations 2022
b. La vision sur le mandat (PPI)
c. Prospective financière

(le périmètre d’analyse compare 2014 aux 3 dernières années 2019-2020-2021)



La situation financière de la Ville est excellente

- Les épargnes sont en hausse
L’épargne brute continue de progresser. Calculée à 2,15 M€ en 2021, elle a évolué de +0,25M€ (+13,4%) depuis 2019.

L’épargne nette poursuit sa hausse également évoluant de 1,02M€ en 2019 à 1,26M€ en 2021.

- Les indicateurs financiers basés sur les épargnes restent très satisfaisants
Le taux d’épargne brut 2021 est de 18,25%.

Pour information, plus le taux d’épargne brut est haut, meilleure est la situation financière de la collectivité.  

Le seuil de 10% est considéré comme celui de référence en dessous duquel la situation doit être appréciée avec vigilance.

La capacité de désendettement 2021 est de 4,87 années et reste en-dessous du seuil de vigilance de 8 ans.

- La dette de la Ville reste maîtrisée
Avec un encours de 10,47M€, la dette de la Ville reste contenue.

Cela sera le cas pour 2022 avec la volonté de limiter la souscription d’emprunt à hauteur de 1,2 M€ pour le financement 

des investissements 

17

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE



Indicateur financier-le taux d’épargne brute (analyse collectivité) 

Le taux d’épargne brut 2021 est de 18,25%, et poursuit une progression forte depuis 2014.

Pour information, plus le taux d’épargne brut est haut, meilleure est la situation financière de la collectivité.  
Le seuil de 10% est considéré comme celui de référence en dessous duquel la situation doit être appréciée avec vigilance.

a. Les épargnes

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE
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Le taux d’épargne brute comparatif 2020-strate 10-20 000 hts (observatoire finances locales)

Selon les données nationales de l’observatoire des finances locales, 
(différentes de la diapo précédente)                                                                

Le taux d’épargne brute 2020 de la ville est le plus élevé des villes 
de Bordeaux Métropole.

Le taux d’épargne brute de la Ville est également plus élevé 
que celui des villes de la strate 10 - 20 000 habitants de 

Bordeaux Métropole  (13,72%)

a. Les épargnes

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE



L’épargne brute a poursuivi en 2021 son redressement amorcé depuis 2014.
Calculée à 2,15 M€ en 2021, elle a évolué de +0,275M€ (+14,65%) depuis 2019.

L’épargne nette poursuit sa progression évoluant de 1,02M€ en 2019 à 1,28M€ en 2021.

Epargne gestion = 
Recettes réelles 

fonctionnement - Dépenses 
réelles fonctionnement 

(hors intérêts)

Epargne brute = Recettes 
réelles fonctionnement -

Dépenses réelles 
fonctionnement

Epargne nette = Epargne 
brute - remboursement 

capital dette

a. Les épargnes

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Les épargnes de la Ville du Taillan-Médoc
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Le montant de l’épargne brute 2020 (en €/hts) de la ville (199 €) se 
situe au dessus de la moyenne des villes de Bordeaux Métropole 

(145€)

Sur la strate 10-20 000 hts, seules les villes de Bruges (202 €) et du Haillan 
(226€) disposent d’une épargne brute en €/hts supérieure à celle du Taillan.

a. Les épargnes

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

L’épargne brute de la Ville du Taillan-Médoc
Comparatif 2020 - villes Bordeaux Métropole - strate 10-20 000 hahitants (observatoire des finances locales)



Le montant de l’épargne nette 2020 (en €/hts) de la ville (116 €) se situe au 
dessus de la moyenne des villes de Bordeaux Métropole (82 €).

Le montant de l’épargne nette 2020 (en €/hts) de la ville (116 €) se situe au 
dessus de la moyenne des villes de la strate 10-20 000 hts de Bordeaux 

Métropole (89 €). En 2019, la moyenne nationale était de 110€.

a. Les épargnes

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

L’épargne nette de la Ville du Taillan-Médoc
Comparatif 2020 - villes Bordeaux Métropole - strate 10-20 000 hahitants (observatoire des finances locales)



La capacité de désendettement 2021 est de 4,87 années. Elle est en-dessous du seuil d’alerte de 10 ans depuis 2019.

b. La capacité de désendettement

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE
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La capacité de désendettement moyenne observée sur les 28 
villes de Bordeaux Métropole est de 6,38 années (en 

neutralisant St Vincent de Paul qui présente une situation 
atypique) 

La ville du Taillan est en dessous de la moyenne de 6,36 années 
observée pour les villes de la strate 10-20 000 hts de la Métropole.

b. La capacité de désendettement

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Comparatif 2020 - villes Bordeaux Métropole - strate 10-20 000 hahitants (observatoire des finances locales)



La dette de la Ville du Taillan au 31 décembre 2021 :

- 19 contrats de prêts en cours dont 15 à taux fixe (Aucun produit structuré de type « toxique »)

- Un taux moyen sur l’exercice de 2,61 % (en baisse par rapport au 01/01/2021 qui était de 2,93 %)

- Un encours de la dette de 10,47 M€, soit 1016 €/hab (strate 2020 : 846 €/hab). 

- Durée résiduelle moyenne en année : 18 ans et 2 mois

c. La dette de la Ville

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE
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Une dette sécurisée

Une dette équitablement répartie entre prêteurs 

c. La dette de la Ville

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE
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Projection Bp 2022

Pour le financement de ses investissements 
2022, la ville prévoit l’inscription d’un 

emprunt de 1,2 M€

c. La dette de la Ville

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE
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LA STRATÉGIE DE LA VILLE VISE ÉGALEMENT À MAINTENIR UNE ÉPARGNE NÉCESSAIRE POUR LE 

FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS

PÉRENNISER LA MAITRISE DES DÉPENSES 
DE FONCTIONNEMENT 

OPTIMISER LES RECETTES

Quelle optimisation des 
recettes et de la fiscalité ? 

– annexe 3

L’enjeu de maîtrise de la dépense 
locale est désormais majeur et  

revendiqué par l’Etat
- annexe 4

28

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE



Charges à caractère général                   
(chapitre 011)

1 326K€

Charges de personnel
(chapitre 012)

Autres Charges de gestion courante
(chapitre 65)

Charges financières
(chapitre 66)

Atténuation de produits
(chapitre 014)

4 940 K€

495 K€

275 K€

2 582 K€

Charges exceptionnelles
(chapitre 67)

6 K€

Fiscalité directe 
(compte 7311)

8 769 K€

Autres
(solde des recettes réelles)

2 223 K€

Produits exceptionnels hors cessions
(chapitres 76, 77 hors 775)

22 K€

DGF
(compte 74111)

Autres reversements de fiscalité
(autres recettes chapitre 73)

Compensations de fiscalité
(comptes 748..)

402 K€

333 K€

26 K€

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement

Pour un total de 11 775 000€Pour un total de 9 624 000€

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

PRÉSENTATION DU 

COMPTE ADMINISTRATIF 2021



Dans un contexte contraint 
(baisse des recettes des 
services liée à la crise et 

baisse de la DGF), la fiscalité 
constitue la part 

prépondérante des recettes 
de fonctionnement de la ville 

du Taillan-Médoc.

En 2021, elle représente 
74,5 % des recettes réelles 

de fonctionnement.

30

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. Une répartition majoritairement axée sur la fiscalité.
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d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. Les recettes des services / évolution contrainte
Dans un contexte de crise sanitaire, les produits des services ont connu une diminution en 2020. Une reprise progressive s’est amorcée en 2021 et 
devrait se poursuivre en 2022 avec la reprise d’une activité qui reste toutefois incertaine. En 2022, la ville engagera une réflexion sur une nouvelle 
politique tarifaire afin de mieux prendre en compte les enjeux d’équité sociale.



La Ville du Taillan a vu ses dotations se réduire drastiquement depuis 
2011 et l’érosion s’est poursuivie en 2021 (- 8,12%) ; 

la prévision 2022 est en recul de - 10,68%
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Dans un contexte de gel entre 2011 et 2013, puis de 
baisse de la DGF de 2014 à 2018 de 27Mds€ et 

enfin de stabilité sur les dernières années

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. Les dotations / évolution contrainte
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d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. Les dotations / évolution contrainte

La Ville du Taillan reste fortement handicapée par la faiblesse de ses dotations.
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L’optimisation des recettes de la Ville est aussi fonction de la fiscalité locale et de son évolution ; 
2 types coexistent :

La fiscalité indirecte:

Fortement dynamique en 2021 (cf annexe 3), elle symbolise l’état du marché immobilier (droits de mutation) , et dans une 
moindre mesure le marché de l’électricité (TCCFE) et autres…

La fiscalité directe:

Avec les évolutions structurelles récentes fortes (dont les modalités sont rappelés en annexe 3), elle vise en 2022  les taxes 
sur le foncier bâti et non bâti et aussi plus résiduellement la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (non concernée 
par la ville du Taillan)

Les taxes sur le foncier et leur évolution dépendent  de 3 paramètres :

1. La base fiscale déterminée par l’Etat

2. Le « parc » d’habitation de la ville du Taillan ( nouvelles constructions, extensions ,  destruction …) qui dépend 

essentiellement des initiatives privées 

3. Le taux d’imposition fixé par le Conseil Municipal

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE



La Ville du Taillan 
dispose d’une fiscalité 
indirecte dynamique 
(l’année 2020 reste 

particulière) qui 
nécessite cependant une 

prudence dans sa 
prévision car celle-ci est  

fortement liée à la 
conjoncture.

2021/2019 = +15,49 % 
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d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. La fiscalité indirecte



La revalorisation des 
bases de fiscalité sera à 

minima de +3,4% en 2022 
(coefficient de 

revalorisation 2022)
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Depuis la loi de finances pour 
2018, le coefficient de 

revalorisation forfaitaires des 
valeurs locatives, autrement 
dit des bases d’imposition, 

relève d’un calcul et non plus 
d’une fixation par 

amendement parlementaire

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. La fiscalité directe / La dynamique de la TFB
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Sur la strate 10-20 000 
habitants au sein de 

Bordeaux Métropole, la Ville 
dispose de bases inférieures 

aux autres villes 

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. La fiscalité directe / La dynamique de la TFB



Le taux en vigueur est dans la 
moyenne « haute » de ceux 
des communes de Bordeaux 

Métropole et n’a pas été 
augmenté depuis 2011

Dans ce contexte de relance 
économique et de sortie de 

crise sanitaire, la Ville ne 
proposera pas une hausse du 
taux pour ne pas pénaliser les 

contribuables.

Cette hausse a été pratiquée en 2021 par:
-St Médard en Jalles: +4,8 %;Gradignan: +4,8%; Bouliac: +15%; 

Carbon Blanc: +10,1 %; Parempuyre: +9,2%
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d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Recette de fonctionnement. La fiscalité directe / Taux foncier bâti-taux 



La Ville assure ces dernières années une forte 
maîtrise de ses dépenses de fonctionnement 

avec une évolution moyennée de -0,47%.
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d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Dépenses de fonctionnement. Les charges de fonctionnement / maîtrise



En 2021, la Ville a toutefois engagé une démarche 
volontariste pour renforcer la qualité du service public 
qui sera poursuivi en 2022 dans ce contexte de sortie 
de crise
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Dans le cadre de la préparation du budget 2022, il a été demandé 
aux services de maintenir le niveau de leurs dépenses de 
fonctionnement sur les actions existantes et de ne prévoir une 
augmentation maitrisée que sur le développement de nouveaux 
services à la population repérés par l’équipe municipale.

Une augmentation prévisionnelle du budget RH en 2022 : 
- renfort du service animation dû au taux d’encadrement,
- renfort au service des Moyens Généraux
- élections présidentielles et législatives
- création d’un poste de ludothécaire

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Dépenses de fonctionnement. Action volontariste.

2020 2021 écart

011 Charges à caractère général 1 097 550,05   1 325 984,82   228 434,77   

012 Charges de personnel 4 594 515,23   4 940 455,87   345 940,64   

014 Atténuation de produits 2 562 724,00   2 581 745,00   19 021,00   

65 Autres charges de gestion courante 543 141,63   495 361,08   - 47 780,55   

Total charges de fonctionnement courant 8 797 930,91   9 343 546,77   545 615,86   

67 Charges exceptionnelles 10 115,90   5 819,00   - 4 296,90   

Charges réelles de gestion 8 808 046,81   9 349 365,77   541 318,96   

66 Charges financières 300 843,88   274 868,37   - 25 975,51   

Total des charges réelles de fonctionnement 9 108 890,69   9 624 234,14   515 343,45   

Evolution des charges de fonctionnement 2020 2021
011 Charges à caractère général -9,13% 20,81%

012 Charges de personnel 1,84% 7,53%

014 Atténuation de produits -0,21% 0,74%

65 Autres charges de gestion courante -0,10% -8,80%

Total charges de fonctionnement courant -0,37% 6,20%

67 Charges exceptionnelles 318,36% -42,48%

Charges réelles de gestion -0,29% 6,15%

66 Charges financières -8,96% -8,63%

Total des charges réelles de fonctionnement -0,60% 5,66%

Structure des charges de fonctionnement 2020 2021
011 Charges à caractère général 12,05% 13,78%

012 Charges de personnel 50,44% 51,33%

014 Atténuation de produits 28,13% 26,83%

65 Autres charges de gestion courante 5,96% 5,15%

Total charges de fonctionnement courant 96,59% 97,08%

67 Charges exceptionnelles 0,11% 0,06%

Charges réelles de gestion 96,70% 97,14%

66 Charges financières 3,30% 2,86%

Total des charges réelles de fonctionnement 100,00% 100,00%

Impact Covid 2020 2021

DEPENSES SUPPLEMENTAIRES 51 250 € 79 082 €

PERTES DE RECETTES 173 500 € 21 354 €

DEPENSES MAITRISEES 92 100 € 18 564 €

COÛT NET POUR LA VILLE 132 650 € 81 872 €



Avec l’ouverture de 
nouveaux équipements, 
les charges de personnel 

devront augmenter.

Amorcée en 2021, leur 
évolution sera forte en 

2022 et les années 
suivantes.
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d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Dépenses de fonctionnement. Les charges de personnel / enjeu majeur

5 453 435,21 

4 511 300,15 4 594 515,23 

4 940 455,87 

5 243 000,00 
5 418 450,00 

5 634 726,75 
5 854 247,65 
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EVOLUTION CHARGES DE PERSONNEL



Répartition des effectifs par catégorie

Répartition des agents par filière 

d. Les recettes / Les dépenses

1 – SITUATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE

Dépenses de fonctionnement. Les charges de personnel / structure et répartition des effectifs
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PRINCIPALES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES MUNICIPALES POUR 2022

✓ Continuer à maintenir une politique d’investissement public active et diversifiée, au service des Taillanais.

✓Maitriser l’endettement de la collectivité permettant de maintenir un bon niveau d’épargne et une capacité
de désendettement en dessous du seuil d’alerte.

✓ Ne pas augmenter la part communale d’impôt.

✓ Conserver une capacité financière permettant de continuer à répondre aux enjeux locaux : garantir les
meilleures conditions d’accueil et d’apprentissage des enfants taillanais, soutenir les plus fragiles, le secteur
associatif, développer le commerce local, la culture, assurer la tranquillité publique et le développement
harmonieux de la commune.

✓ Intensifier la démarche de transition écologique et ville durable.

✓ Poursuivre l’optimisation des dépenses de gestion.

✓ Renforcer les recherches de financement, qu’ils soient publics ou privés, par de nouveaux modes
d’intervention et de nouveaux outils participatifs et collaboratifs.

✓ Continuer à maitriser les impacts financiers de la crise sanitaire

2 – LES ORIENTATIONS FINANCIÈRES

a. Les grandes orientations 2022

43
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Les grands projets d’investissement : 4 130k€ (gérés en AP/CP) sur 2022

- Restructuration de l ’école la Boétie 0,130 M€ (solde de l’opération)

- Construction groupe scolaire éco-performant et innovant « Anita Conti » 4 M€

Une politique d’investissement volontariste déclinée en 
un PPI sur la période 2022-25 estimée à près de 17,5 M€ 
qui verra notamment les réalisations suivantes à partir 
de 2022:

AUTRES DEPENSES 
EQUIPEMENT 2022

3,78 M€

Enfance / Petite 
enfance / parentalité

18 K€

Accessibilité ERP

70 K€

Travaux d’enfouissement 
réseaux et éclairage public

425 K€

Entretien patrimoine 
immobilier

396 K€

Extension Hôtel de Ville 
(phase 3)

553 K€

Acquisitions foncières et 
surcharge foncière

714 K€

Investissements 
école

169 K€
Aménagements divers 

domaine public

440 K€

ACI

145 K€

2 – LES ORIENTATIONS FINANCIÈRES

b. Plan Pluriannuel d’Investissement

Investissements culture 
/ sports / vie asso

102 K€

Investissement 
jeunesse

56 K€

Transition écologique

20 K€
Reports 

divers 2021

647 K€

Equipements 
divers

25 K€
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Présentation du Compte Administratif 2021

Dépenses d’investissement Recettes d’investissement

2 – LES ORIENTATIONS FINANCIÈRES

b. Plan Pluriannuel d’Investissement

Pour un total de 3 574 000 €Pour un total de 5 963 000 €

Remboursement du capital dette
et autres charges financières 

(chapitres 10+16)

925 K€

Dépenses équipement
(chapitres 20-204-21-23 et 45)

5 038 K€
Epargne nette

1 285 K€

Emprunt 
(chapitre 16)

Subventions et fonds de concours
(chapitre 13)

1 500 K€

370 K€

Dotations et fonds divers 
(chapitre 10 hors 1068)

419 K€



46

UN INVESTISSEMENT EN CROISSANCE DEPUIS 2019…

FINANCÉ PRINCIPALEMENT PAR UN 
AUTOFINANCEMENT COMPLÉTÉ EN 

2021 PAR UN NOUVEL EMPRUNT

Les investissements et leurs financement / les investissements réalisés

2 – LES ORIENTATIONS FINANCIÈRES

b. Plan Pluriannuel d’Investissement



2 – LES ORIENTATIONS FINANCIÈRES

c. Prospective financière
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En section de fonctionnement,

HYPOTHÈSES RETENUES
Dépenses :
- Hausse des charges à caractère général: +1,5%
- Hausse des dépenses de personnel: +1,5% + impact 
groupe scolaire + impact RIFSEEP
- Hausse subventions:+ 1%

Recettes :
- Hausse fiscalité (directe et indirecte) : +1,5% (sans 
hausse de taux de fiscalité)
- Produits services: +2%
- Dotations : +1% (avec baisse DGF -8%)

En section d’investissement,

HYPOTHÈSES RETENUES
Dépenses :
- Anita CONTI : 4M€ en 2022 et 2,9M€ en 2023
- HdV 500k€ en 2022 et 330k€ en 2023
- Terrain de foot 900k€ en 2023 

+ Une enveloppe annuelle d’environ 1,4M€ 
(Enfouissements, eclairage public, accessibilité, surcharge 
foncière, acquisitions foncières et divers travaux 
d’équipement…)

Les projections sur les hypothèses retenues montrent que la ville peut réaliser son PPI de 17,5M€ sur le mandat en limitant le recours à
l’emprunt. Cela permet de mieux maitriser l’encours de dette, maintenir le taux d’épargne brute et la capacité de désendettement en
dessous des seuils de vigilance



Les hypothèses retenues 
montrent une:

- Stabilité de la capacité de 
désendettement en dessous 
de 7 ans

- Une dégradation du taux 
d’épargne brute qui reste 
toutefois au dessus du seuil de 
bonne gestion (10%)

2 – LES ORIENTATIONS FINANCIÈRES

c. Prospective financière
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III – ANNEXES

1. Situation des finances publiques – avenir des critères de Maastricht

2. Mesures en faveur des collectivités locales – PLF 2022 

3. Enjeu de la maîtrise de la dépense publique

4. Optimisation des recettes
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Au vu des critères de Maastricht, la France est à ce jour un des plus mauvais élèves en Europe. (chiffres 2019)

1 – SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES
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1a-Les critères de gouvernance- trajectoire après crise ?
gouvernance de l’union européenne

La situation des finances publiques suite à la crise COVID suscite de nombreuses critiques sur la nécessité de 

maintenir les règles du traité de Maastricht qui régissent la conduite des politiques européennes.

L'exécutif  français a déjà indiqué plusieurs fois son intention de les changer. 

S'il estime que le critère des 3% maximum de déficit public est « utile car il permet de stabiliser la dette des pays », 

Bruno Le Maire a déclaré au mois de mars 2021 qu’ « en revanche, il y a un indicateur qui est désormais totalement 

dépassé (...), c'est l'indicateur de dette publique à 60% ».

Le ministre de l'Economie a ajouté: « Je demanderai à ce qu’ (...) on puisse différencier la situation de chaque Etat 

membre de la zone euro plutôt que de soumettre tout le monde à un même critère qui, franchement, quand il 

s'éloigne trop de la réalité, n'a plus aucun sens. »

La présidence de l’Union Européenne par la France à partir du 01 janvier permettra peut être l’instauration de ce 

débat.

1 – SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES
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La situation des finances publiques à ce jour est préoccupante et son rétablissement 
dans les prochaines années sera un enjeu majeur des politiques publiques initiées. 

1 – SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES
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Le Projet de loi de finances 2022

Principales mesures en faveur des collectivités locales (art 11,13 et 47)

2 – MESURES EN FAVEUR DES COLLECTIVITÉS LOCALES
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Le Projet de loi de finances 2022 : La DGF (art 11 et 47)

2 – MESURES EN FAVEUR DES COLLECTIVITÉS LOCALES
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Le Projet de loi de finances 2022

péréquation - dotations et réforme des indicateurs

Cet article 47 du PLF 2022 poursuit la réforme initiée dans l’article 252 de la loi de finances pour 2021. 

- Le potentiel financier des communes est élargi à de nouvelles ressources fiscales (droits de mutation, taxe locale sur la publicité 
extérieure, taxe sur les pylônes, majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires)
- L’effort fiscal est simplifié en étant recentré sur la mesure des ressources fiscales mobilisées par une commune, rapportées à ce 
qu’elles représenteraient avec les taux moyens d’imposition.
- Afin d’éviter des évolutions trop importantes dans la répartition des dotations et neutraliser les effets de cette réforme, le
gouvernement étend jusqu’en 2028 la fraction de correction permettant le lissage des modifications. 

La loi de finances  pour 2021 a mis en œuvre une grande réforme avec la suppression de la Taxe d’Habitation et la création 
d’un nouveau panier de ressources en compensation (transfert de la part départementales de la TFB aux communes et 

affectation de fractions de TVA aux intercommunalités et départements)

Pour 2022, le poids de la péréquation dans la 
DGF sera accrue. 

L’augmentation proposée s’élève à + 230 M€ : 
les dotations de péréquation des communes 

sont majorées de + 190 M€, soit 10 M€ de plus 
que les années précédentes (la DSU et la DSR 

augmentent chacune de + 95 M€)

2 – MESURES EN FAVEUR DES COLLECTIVITÉS LOCALES



Le Projet de loi de finances 2022 : poursuite du soutien à l’investissement local

Plan d’investissement « France 2030 »
Un amendement gouvernemental présente le plan 

d’investissement « France 2030 » qui se compose de 
34 Mds€ dont 30 Mds€ de subventions et 4 Mds€ de 

fonds propres pour les entreprises – étalé sur cinq 
ans dont 3,5 Mds€ dans le PLF 2022

Il existe 3 dotations de soutien à l’investissement local des communes : 
✓ Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) mise en place en 2016 en 
vue de renforcer le soutien apporté par l’État à l’investissement local. Les projets 
d’investissement éligibles sont ceux qui sont dotés d’un caractère structurant, 
susceptibles d’être engagés rapidement et d’obtenir un effet significatif et rapide 
sur l’investissement local. 
✓ Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) répond aux besoins 
d’équipement, permettant ainsi le démarrage de projets subventionnés dans le 
domaine économique, social, environnemental, sportif et touristique ;
✓ Dotation politique de la ville (DPV), créée par l’article 172 de la loi de 
finances pour 2009. Elle est destinée aux communes de métropole et d’outre-
mer particulièrement défavorisées et présentant des dysfonctionnements 
urbains;

Poursuite du soutien à l’investissement local

✓ La DSIL bénéficie d’un abondement exceptionnel
de 350 M€, notamment pour soutenir les
programmes Actions Cœur de ville et Petites Villes
de Demain, s'inscrivant dans le cadre des CRTE

✓ + 1,046 Mds€ pour la DETR
✓ + 150 M€ pour la DPV

2 – MESURES EN FAVEUR DES COLLECTIVITÉS LOCALES

56



La LFI pour 2020 a prévu une suppression définitive de la taxe d’habitation sur les résidences principales par étapes, sur 
une période allant de 2020 à 2023. 
Cette réforme a permis à 80 % des Français, soit 17,6 millions de foyers, de ne plus payer cet impôt dès 2020

La suppression de cet impôt, qui représente une perte de 23 
Md€ pour les collectivités du bloc communal, leur est 

intégralement compensée depuis l’année 2021. 
Ainsi, la part départementale de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB) revient dorénavant aux communes. 
La taxe foncière est intégralement affectée au bloc communal

Un mécanisme de coefficient correcteur a été mis en place destiné à neutraliser les écarts de compensation liés au transfert de la 
part départementale de la TFPB aux communes. Ce coefficient correcteur s’applique chaque année aux recettes de TFPB de l’année 

de la commune et le complément ou la minoration en résultant évolue dans le temps comme la base d’imposition à la TFPB

« ce mécanisme correcteur participe à la tendance globale de déterritorialisation des ressources. Le fait qu’une partie des impositions levées sur un territoire le 
quittent, bien qu’il s’agisse d’un transfert parfaitement justifié, n’en reste pas moins de nature à rendre moins intelligible l’impôt local. » France Urbaine
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3 – OPTIMISATION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

La fiscalité – rappel de la réforme de la TH



Le dynamisme de la fiscalité se constate dans ses composantes propres notamment les droits de mutation

Au niveau national, les assiettes DMTO de droit commun (auxquelles s’applique le taux départemental de 3,8% ou 
4,5%) de décembre 2021 sont supérieures de 9% à celles de décembre 2020.
Chaque mois de 2021 se situe à un niveau supérieur, non seulement à 2020 (hormis novembre), mais également à 
ceux de 2018 et 2019.
Sur l’ensemble de l’année, les assiettes DMTO 2021 sont en hausse de 25% par rapport à 2020, soit un produit DMTO 
total 2021 estimé à 16,05 Md€ contre 12,95 Md€ en 2020 et 13,22 Md€ en 2019 (année du précédent record).
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3 – OPTIMISATION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT



La maitrise des dépenses publiques locales constitue un enjeu majeur pour l’avenir des finances publiques

En 2020, les dépenses des administrations 
publiques locales (APUL) s’élèvent à 

270,1 Md€ en comptabilité nationale et 
représentent 18 % de la dépense 

publique totale

Leur part dans le produit intérieur brut 
(PIB) a crû de plus de 3 points sur 

cette période, pour atteindre 
11,7 % du PIB en 2020

Les dépenses des APUL ont augmenté à un 
rythme annuel moyen plus soutenu que celui du 
PIB (+ 4,3 % contre + 3,5 % /an en moyenne entre 

1983 et 2020), mais aussi plus rapidement que 
les dépenses des autres administrations 

publiques (+ 3,4 % par an pour les APUC et 
+ 4,3 % pour les ASSO)
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4 – ENJEU DE MAITRISE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE



Dépenses publiques locales

Cet enjeu porte essentiellement sur les dépenses de fonctionnement.

Les dépenses de fonctionnement des APUL ont progressé trois fois plus rapidement que leurs 
dépenses d’investissement. En 2020, les dépenses de fonctionnement représentent 81 % de la 

dépense totale des APUL et celles d’investissement 19 %.
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4 – ENJEU DE MAITRISE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE
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Le PLF 2022 a fixé un retour du déficit 

autour de 3 % à l’horizon 2027. 

Le ministre en charge des comptes publics a prévu que la dépense publique devrait être 

limitée à 0,7 % par an entre 2022 et 2027.

« C’est à peu près le taux de croissance moyen des dépenses publiques au cours des années 2011 

à 2019, mais il a été obtenu en réalisant des économies avec des mesures qui ont été difficiles à 

prendre : recul progressif de l’âge minimal de départ à la retraite sur les années 2011 à 2018, gel du 

point de la fonction publique pendant presque dix ans ; forte baisse des dotations de l’État aux 

collectivités locales sur la période 2014-2016 qui les a obligées à réduire leurs investissements puis 

leurs dépenses de fonctionnement ». F. ECALLE

La maîtrise de la dépense publique est désormais un enjeu majeur pour les prochaines années.

Le rapport Arthuis publié le 18 mars initie le débat sur la soutenabilité des finances publiques après la crise COVID et 
insiste sur la maîtrise de la dépense publique.

La pluri-annualité, l’encadrement des dépenses et l’évaluation sont les autres principes majeurs soutenus par le rapport. 

Le rapport préconise le retour du dispositif des contrats de Cahors.

4 – ENJEU DE MAITRISE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE
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Instaurés par l’article 29 de la LPFP 2018-2022, 
ils s’appliquaient pour les 321 plus grandes collectivités 

(celles dont le budget de fonctionnement 
est supérieur à 60 M€). 

Afin de tenir compte des spécificités locales 
(dynamisme démographique, revenu moyen par 

habitant et efforts passés de maîtrise des dépenses), 
l’objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement 

pouvait faire l’objet d’une modulation 
et varier de + 0,75 % à + 1,65 %.

Pour permettre la réussite de cet objectif, la mise en place de contrats (dits « contrats de Cahors ») qui 
comprenaient un objectif contraignant d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement a été instauré

4 – ENJEU DE MAITRISE DE LA DÉPENSE PUBLIQUE


